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Quel mal y a-t-il à vouloir trouver une solution canadienne?
Nous en avons trouvé dans le passé quand notre pays était en
crise. Pourquoi le gouvernement n'envisage-t-il pas le recours à
une entreprise privée canadienne comme TCPL ou à une entre-
prise publique canadienne comme Petro-Canada, ou à une
combinaison des deux? C'est à lui de trouver une solution créa-
trice au lieu de lever les bras au ciel, de renoncer à l'avenir
énergétique du Canada et d'abandonner le Canada lui-même.

Des voix: Bravo!

M. Jack Shields (secrétaire parlementaire du ministre de
l'Énergie, des Mines et des Ressources): Monsieur le Prési-
dent, c'est avec plaisir que je participe au débat de ce soir. Je
voudrais dire quelques mots au sujet des suggestions du député
qui vient de parler.

En fait, il a déclaré que le gouvernement devait aider Bell
Canada et TransCanada PipeLines à prendre le contrôle de
Dome Petroleum. Il a toutefois omis de dire que nous accorde-
rions ainsi à TransCanada PipeLines un monopole sur le gaz,du gisement jusqu'aux foyers des Canadiens du centre et de
l'est du pays. Comment peut-il trouver normal d'accorder un
monopole à une grande société?

Article 29 du Règlement

proviennent en partie les problèmes que Dome doit affronter
aujourd'hui.

Voici quelle est notre politique à propos de Dome. Quand
nous avons pris le pouvoir, en septembre 1984, chacun savait
que la société était en difficulté. Nous nous sommes donné des
principes clairs afin de nous sortir du marasme dans lequel
nous avait plongés le Programme énergétique national. Je vais
les énumérer brièvement.

Premièrement, nous avons préféré que Dome fasse appel au
secteur privé pour règler ses problèmes, plutôt que de recourir
à un sauvetage coûteux aux dépens des contribuables cana-
diens.

Deuxièmement, en raison de la nature des problèmes en
question, nous avons pensé que Dome devait étudier toute
proposition d'acquisition d'où qu'elle vienne, afin d'éviter la
faillite.

Troisièmement, nous avons établi que toute conclusion
devait respecter l'intérêt national prévu dans la loi et les politi-
ques gouvernementales. Ainsi, malgré les problèmes de la
société, le gouvernement ne serait pas tenu d'approuver
n'importe quel projet d'acquisition. Toute offre serait jugée à
sa valeur et à la lumière des lois.
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